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AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 25decies, §4, du décret du 12 avril
2001 relatif au marché régional de l'électricité sub ar-
ticle 28, 4°, du projet de décret modifiant diverses dis-
positions en matière d'énergie dans le cadre de la trans-
position partielle des directives 2019/944/UE du 5 juin
2019 concernant des règles communes pour le marché
intérieur de l'électricité et 2018/2001/UE du 11 dé-
cembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de
l'énergie produite à partir de sources renouvelables et
en vue d'adapter les principes relatifs à la méthodo-
logie tarifaire, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° les mots « Afin de garantir la sécurité du réseau,
concernant les installations raccordées en moyenne
et haute tension, le producteur doit être capable de
réduire sa production en cas de congestion. » sont
supprimés;

2° le mot « producteurs » est supprimé.

JUSTIFICATION

Il s'agit de faire correspondre l'article en projet avec
le commentaire de ce même article.

Amendement n°2

Dans le même projet de décret, il est inséré un cha-
pitre 2bis intitulé « Modifications du décret du 19 dé-
cembre 2002 relatif à l'organisation du marché ré-
gional du gaz ».

JUSTIFICATION

Cet amendement insère dans le décret du 19 dé-
cembre 2002 relatif à l'organisation du marché ré-
gional du gaz des dispositions similaires à celles pré-
vues par le présent projet de décret concernant le rôle
de fournisseur de substitution conféré aux gestion-
naires des réseaux de distribution (GRD) en cas de dé-
faillance d'un fournisseur.

Amendement n°3

Dans le chapitre 2bis du même projet de décret, in-
séré par l'amendement n°2, il est inséré un article
104bis rédigé comme suit :

« Art. 104bis. Dans l'article 2 du décret du 19 dé-
cembre 2002 relatif à l'organisation du marché ré-
gional du gaz, modifié en dernier lieu par le décret du
8 novembre 2018, le 32° est remplacé par ce qui suit :

« 32° « fournisseur de substitution » : fonction as-
sumée par le gestionnaire de réseau de distribution qui
consiste à reprendre, à titre transitoire et pour une
durée déterminée, les droits et obligations d'un fournis-
seur défaillant afin d'assurer la continuité de fourniture
aux clients finals sur son réseau; ». ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.

Amendement n°4

Dans le chapitre 2bis du même projet de décret, in-
séré par l'amendement n°2, il est inséré un article
104ter rédigé comme suit :

« Art. 104ter. L'article 8 du même décret, remplacé
par le décret du 21 mai 2015, est abrogé. »

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.

Amendement n°5

Dans le chapitre 2bis du même projet de décret, in-
séré par l'amendement n°2, il est inséré un article
104quater rédigé comme suit :

« Art. 104quater. Dans l'article 12 du même décret,
modifié en dernier lieu par le décret du 11 mai 2018,
les modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 2, l'alinéa 2 est complété par un
10° rédigé comme suit :
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« 10° assurer le rôle de fournisseur de substitution,
en déléguant, si besoin, tout ou partie de cette fonction
à un tiers par le biais d'une procédure transparente et
non-discriminatoire. »;

2° le paragraphe 2 est complété par un alinéa 6 ré-
digé comme suit :

« Concernant le 10°, le Gouvernement détermine,
sur proposition de la CWaPE concertée avec les ges-
tionnaires de réseaux et les fournisseurs, les modalités
de mise en oeuvre et, le cas échéant, de délégation de
ce rôle de fournisseur de substitution. Ces modalités
peuvent être différenciées selon le type de clients fi-
nals concernés ainsi que selon la taille du fournisseur
défaillant. ». ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.

Amendement n°6

Dans le chapitre 2bis du même projet de décret, in-
séré par l'amendement n°2, il est inséré un article
104quinquies rédigé comme suit :

« Art. 104quinquies. Dans l'article 14 du même dé-
cret, modifié en dernier lieu par le décret du 17 juillet
2018, le 12° est abrogé. ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.

Amendement n°7

Dans le chapitre 3 du même projet de décret, il est
inséré un article 107 rédigé comme suit :

« Art. 107. Les articles 104bis à 104quinquies, modi-
fiant les articles 2, 32°, 8, 12, §2, alinéas 2, 10°, et 6, et
14 du décret du 19 décembre 2002 relatif à l'organisa-
tion du marché régional du gaz concernant le méca-
nisme du fournisseur de substitution, entrent en vi-
gueur à une date fixée par le Gouvernement.

Le régime transitoire d'application jusqu'à la date
d'entrée en vigueur visée à l'alinéa 1er est le suivant :

1° le gestionnaire de réseau désigne un fournisseur
de substitution pour remplacer un fournisseur de gaz
défaillant afin de garantir la continuité de la fourniture
aux utilisateurs de son réseau; 

2° le fournisseur de substitution est le fournisseur de
gaz qui, lors de la libéralisation des clients concernés,
était le fournisseur désigné. ».

JUSTIFICATION

Cet amendement prévoit l'entrée en vigueur et les
dispositions transitoires pour les dispositions insérées
dans le décret du 19 décembre 2002 relatif à l'organisa-
tion du marché régional du gaz par les dispositions si-
milaires à celles prévues par le présent décret concer-
nant le rôle de fournisseur de substitution conféré aux
gestionnaires des réseaux de distribution (GRD) en cas
de défaillance d'un fournisseur.
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